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A cette occasion, le minis-
tre d'Etat, ministre de la
Pêche et de l’Élevage, Ga-
briel Tchango, a lancé un
appel à une action
conjointe, dans le but de
sensibiliser la commu-
nauté internationale et
promouvoir ainsi la lutte
multisectorielle.LA communauté interna‐tionale célèbre, au‐jourd'hui, la journéemondiale de lutte contrela rage. "Ensemble, finis‐sons‐en avec la rage" est

le thème choisi à l'échelleplanétaire pour marquerainsi cette volonté d'éra‐diquer totalement cettemaladie transmise à l'êtrehumain par l'animal.A travers le monde, lesstatistiques montrent quela rage est responsable deprès de 70 000 décès paran. 95% d'entre eux sontdus à des morsures ca‐nines par des chiens in‐fectés. Le virusresponsable de la maladieest hébergé dans la salivedes animaux malades. Laparticularité de la rageest qu'une fois déclaréechez l'homme, il n'y a plusde traitement possible. Lamort se présente alors
inéluctablement.Face à cette situationpréoccupante, le ministred'Etat, ministre de la

Pêche et de l’Élevage, Ga‐briel Tchango, a lancé unappel à une mobilisationtous azimuts. Une action

conjointe qui, selon lui,devrait inclure non seule‐ment les organisations in‐ternationales telles quel'Organisation des Na‐tions unies pour l'alimen‐tation et l'agriculture(FAO), l'Organisation dela santé animale (OIE) etl'Organisation mondialede la santé (OMS), maiségalement les mairies etle ministère de l'Intérieur."Les propriétaires d'ani-
maux et le public doivent
aussi avoir accès aux in-
formations concernant
cette zoonose. Chacun, en
ce qui le concerne, doit
contribuer à la lutte
contre ce fléau (...) et éra-
diquer l'errance des chiens

et des chats", s'est‐il ex‐primé. "Il est de mon de-
voir de m'assurer que le
dispositif législatif vétéri-
naire des services sous ma
charge est efficace et mis
en œuvre. Car, l'apparition
des zoonoses peut être
considérée comme un
échec de cet instrument ju-
ridique", a‐t‐il ajouté.La législation vétérinaireau Gabon prévoit, entreautres, la surveillanceépidémiologique des ani‐maux, la détection pré‐coce et la notification deleurs maladies, ainsi quela réaction rapide aux ur‐gences sanitaires. Mal‐heureusement, rien detout cela n'est appliqué.

Mobilisation tous azimuts contre la maladie
Journée mondiale de lutte contre la rage, aujourd'hui
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Le ministre d'Etat Gabriel Tchango, 
lors de sa communication.

Ph
ot

o 
: D

R

DANS le cadre de son pro‐gramme d'action pourl'année 2015, la Jeunechambre internationale(JCI) Libreville Iboga, a faitun don de vêtements auxdétenus. C'était vendredidernier au service socialde la prison centrale de Li‐breville. Un geste d'amouret de solidarité qui s'ins‐crit dans le projet "Élan ducœur" qui vise à voler ausecours des groupes ex‐clus ou démunis de la so‐

ciété, conformément aucredo de leur organisationqui est de servir l'huma‐nité. Le don a été récep‐tionné par le chef deservice par intérim, BonyFreddy Dikoukou, en pré‐sence du président natio‐nal JCI Gabon, SteeveMouwendji et d'AbrahamBarengayabo, représen‐tant de l'union des com‐munautés amies du Gabon(Ucag).
"Nous ne sommes pas
venus ici parce que nous
pensons que vous êtes des
rébus de la société mais
parce que vous avez de la
valeur à nos yeux. La pri-
son n'est pas votre finalité

mais plutôt une étape, une
pause due à certaines cir-

constances, avant de pour-
suivre votre route. Vous

êtes des richesses et on
tient à vous", s'est expriméle président local JCI Li‐breville Iboga, Paul JoslainMouloungui. Lequel a pro‐mis que son organisationreviendra poser d'autresactions de ce genre etpourra également contri‐buer à la formation desdétenus en vue de prépa‐rer leur réinsertion dansla société."Au Gabon comme dans la
plupart des pays sous-déve-
loppés, la population car-
cérale est souvent
marginalisée à cause des
faits qui lui sont reprochés.
Cette mise à l’écart em-
pêche le plus grand nom-

bre de percevoir qu’elle fait
face à des besoins basiques
comme s’éduquer, se soi-
gner puis se vêtir. En s’inté-
ressant à cette cible, nous
l’aiderons grâce au projet
élan du cœur en apportant
les produits nécessaires ", apour sa sa part expliqué ladirectrice du projet, Scin‐thia Michelle NyangouAdon.Notons qu'en dehors desdétenus, d'autres groupessont également concernéspar le projet Élan de cœur,notamment les veuves etorphelins, les personnesdu troisième hospitaliséesen gériatrie et les enfantsde la rue.

JCI Libreville Iboga offre des vêtements aux prisonniers
Œuvre de bienfaisance
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Le président 2015 de JCI Libreville Iboga (à gauche) remet-
tant symboliquement un habit au chef du service social.
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L'UNIVERSITE OmarBongo (UOB) de Librevillea servie de cadre, samedi etdimanche, au concoursd'entrée à l’École nationalede la magistrature. 2 020candidats frappent à laporte pour décrocher unticket sur les 170 placesdisponibles. Les partici‐pants ont planché sur desépreuves aussi diversesque la dissertation, le ré‐sumé de texte et la culturegénérale (niveau baccalau‐réat), ainsi que sur les ma‐tières juridiques (niveau

Licence et Master). Répar‐tis dans douze salles declasses et amphithéâtres del'université, ces derniersont composé sous la sur‐veillance de seize enca‐dreurs.Jean‐Pierre Mbemy‐Ma‐tamba, chef de serviceconcours et recrutement àl’École nationale de la ma‐gistrature, a dit sa satisfac‐tion quant au bondéroulement desépreuves." Tout se passe
bien mis à part quelques
candidats qui se sont uni-
quement présentés le di-
manche, alors que le
communiqué paru dans les
journaux, et conjointement
af!iché à l’École et au minis-
tère de la Justice les invitait

170 places disponibles
Concours d'entrée à l'Ecole nationale de la magistrature
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à se rendre aux dates du 26
et du 27 pour le déroulement
des épreuves à l'Université
Omar Bongo", a-t-il indiqué. 

Les 170 admis vont suivreune formation de deux an‐nées au sein de l’École na‐tionale de magistrature,
pour des cursus divers :magistrats judiciaires (70),magistrats administra‐tifs(15), magistrats "inan‐

ciers (15), gref"iers princi‐paux (60), conseillers degreffe (5), conseillers ad‐joints de greffes (5).

Des candidats en pleine composition.
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